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POUR LA SÉCURITÉ SOCIALE

le 29 juin 2004,

jour d’ouverture des débats parlementaires,

agissons auprès des députés et sénateurs du département

Croissance du chômage, avalanche de restructurations et d’annonces de plans sociaux, incertitudes sur l’avenir professionnel : l’emploi compte parmi les grandes préoccupations des salariés.

Augmentations des salaires au compte-gouttes, carrières ralenties par l’individualisation, pour beaucoup le coût de la vie pèse de plus en plus lourd.

Les déficits d’emploi et de salaires, ce sont aussi des cotisations salariales et patronales qui manquent à la Sécurité sociale. Le projet de loi de réforme de l’Assurance Maladie, que le gouvernement met en débat au Parlement dès le 29 juin prochain, passe ces deux éléments essentiels sous silence.

La santé, c’est un bien fondamental auquel chacun aspire. Les progrès des sciences et des techniques médicales ouvrent de nouvelles  perspectives de soins, de guérisons et de bien-être. 

Les besoins de santé prennent logiquement une place de plus en plus importante dans la vie, et les dépenses de santé se développent dans l’économie.

Le projet Raffarin / Douste-Blazy élude la réponse à cette question fondamentale. Il prétend résoudre les problèmes de financement et de solidarité par la chasse aux abus auxquels se livreraient les assurés sociaux. Pourtant toutes les études en démontrent le caractère secondaire.

C’est qu’il a été déposé après un simulacre de concertation. Alors que la CGT avait demandé l’organisation d’une véritable négociation rassemblant l’ensemble des parties concernées, le gouvernement a morcelé le dialogue sous forme de contacts bilatéraux. Il s’est efforcé d’empêcher le rassemblement des syndicats de salariés et du mouvement mutualiste.

Le résultat, c’est que la réforme soumise au Parlement entend limiter les accès aux soins, durcir les conditions de remboursement, élever les cotisations et la CSG des salariés, tout en épargnant la contribution sociale des entreprises.

Ces mesures auraient un impact immédiat négatif, et ouvriraient la voie à d’incessantes remises en cause. Ainsi il en est du forfait de 1€ par acte médical comme du forfait hospitalier. D’apparence limité au moment de sa mise en place, il peut devenir rapidement insupportable au plus grand nombre de patients.

Les assurances privées se font déjà entendre pour investir ce qu’elles perçoivent comme un nouveau marché : la couverture individualisée des risques de santé, que la sécurité sociale ne prendra plus en charge de façon solidaire.

La CGT avance d’autres propositions, qui s’inscrivent dans une perspective de progrès de la médecine, d’égalité de l’accès au soin et de solidarité :

· Mise en œuvre d’une véritable politique de santé publique qui privilégie la prévention et la promotion de la santé et intègre les besoins sanitaires et médico-sociaux.

· Des dispositions pour accroître le financement, notamment par une réforme de la cotisation patronale favorisant les créations d’emploi et les augmentations de salaire.

· Une démocratisation de la gestion des Caisses d’Assurance Maladie par des élections des représentants des salariés aux Conseils d’administration et une clarification de leurs responsabilités et celles de l’Etat.

De plus, pour la défense de la Sécurité Sociale et contre le projet du Gouvernement de réforme de l'Assurance Maladie, ne s’appuyant que sur les propositions du MEDEF
les organisations syndicales CGT, FO, UNSA, FSU et SUD

appellent tous les salariés, les retraités et les privés d'emplois à une manifestation à Tours

le 29 juin 2004

jour de l'ouverture des débats parlementaires.

Le rassemblement se fera à 18h00 place Anatole France.


Pour soutenir ces revendications, la CGT d’Indre et Loire propose de multiplier les initiatives durant le débat Parlementaire :





En continuant la signature de la pétition nationale « Pour la Santé, la Sécu c’est vital » (5 979 ont déjà été déposée auprès du Préfet d’Indre et Loire). A ce jour nous en avons recueillis au total 7 169. 


Un nouveau dépôt des signatures sera effectué auprès du Préfet à l’occasion de la manifestation du 29 juin et un P.V. du nombre sera remis aux députés et Sénateurs.


L’envoi de motion à tous les députés et Sénateurs d’Indre et Loire pour le retrait du Projet de loi de l’assurance maladie et la réouverture de vraies négociations pour la pérennisation et l’amélioration de notre système de santé.








C’est avec des actions concrètes qui permettent le débat que la CGT s’inscrit dans une mobilisation durable qui permettra de poursuivre sur le dossier vital de l’Assurance Maladie. Une nouvelle « loi organique » doit en effet intervenir sur le sujet à l’automne. Les actions d’aujourd’hui ont pour objectif non seulement d’intervenir sur le débat parlementaire en cours, mais aussi sur ceux à venir.








SE SYNDIQUER CGT, C’EST VITAL.





NOM – Prénom : ……………………………………….


Adresse : ………………………………………………..


…………………………………………………………….


Téléphone : 


Entreprise : ……………………………………………...





à retourner à l’union départementale cgt d’indre-et-loire 


BP 21632 – 37016 tours cedex


Tél. 02.47.38.53.81 – Fax. 02.47.38.52.87


e mail. � HYPERLINK "mailto:uc37@cgt.fr" ��uc37@cgt.fr�











